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FAIT 

Par  LEBRUN, 

Sur  la  réfoluùon  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  relu- 
tivc  au  paiement  du  dernier  quart  des  biens  na- 
tiona  ux  Jauni  i jjio  c n ou  vendus  en  conféqucnce  de 
la  loi  du  28  vtntôfe  an  quatrième. 

Séance  du  12  thermidor. 


Citoyens  Représentant,  ^ 

Te  vous  apporte  le  vetu  de  votre  commiffion  fur  une  ré- 
folution  du  Confeil  des  Cinq-Cents , précédée  d’une  décla- 
ration d’urgence  5 qui  fixe  un  nouveau  mode  d’acquitter  le 
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dernier  quart  du  prix  des  domaines  nationaux , foumiffionné* 
ou  vendus  en  conféquence  de  la  loi  du  2 S ventôfe  dernier. 

Les  motifs  de  l’urgence , c’e'ft  que  l’opinion  publique  ré- 
clame avec  force  fourre  un  mode  de  paiement  devenu 
illufoire  par  la  dépréciation  des  mandats  • c’eft  que  cette 
opinion  , c’efh  que  la  confcience  de  la  léfioii  qu’éprouve  la 
République  par  ce  mode  de  paiement , alarment  les  foumif- 
fîonnaires  eux- mêmes  & écartent  ceux  qui  feraient  tentés  de 
le  devenir. 

C’eft  qu’enfin  il  eft  inftant  de  calmer  .toutes  les  inquié- 
tudes 3 en  fixant  un  paiement  définitif  qui  concilie  & l’inté- 
rêt public  & rintérêt  particulier. 

Rien  de  plus  déterminant  que  ces  motifs } & la  publicité 
de  la  réfoiution  qu’ils  ont  provoquée,  y ajoute  une  nouvelle 
force.  Jufte  ou  injufte,  fage-ou  impolitique  , il  faut  qu’elle 
folt  immédiatement  foumife  à votre  délibération. 

Tant  qu’elle  refte  fufpendue  fur  la  tête  des  foumilîion- 
naires,  elle  ajoute  à leurs  craintes  , elle  jette  l’incertitud# 
dans  tous  les  efprits  , elle  arrête  les  fpéculationâ  des  citoyens , 
elle  a fur  les  rnouvemens  de  la  finance  l’influence  la  plus 
dangereufe. 

Votre  commiflion  vous  propofe  donc  d’adopter  l’urgence. 

Citoyens  repréfentans , votre  commiflioi  a du  examiner 
fi  cette  réfoiution  éïoit  jufte  dans  fon  principe  , fi  elle  étoit 
jufte  dans  f6n  application  , fi  elle  érok  politique  dans  les  cir- 
conftan.ces , fi  elle  était  fag  mène  combinée  dans  fes  dijfpo- 
lirions. 

Ecartons  d’abord  de  cette  difeufiion  l’autorité,  toute  impo- 
fante  qu’elle  eft,  de  l’opinion  publique. 

Notre  bonheur,  fans  doute,  eft  de  marcher  toujours  four 
tenus  par  elle  ^ mais  nous  lui  devons  ce  refpeéf,  nous  le 
devons  au  caractère  dont  nous  fouîmes  revêtus , de  ne  céder 


a fon  ittipnîfîon  que  quand  notre  propre  convi&ion  nous  en 
a démontré  la  juftice  & la  néceifité. 

Sans  cela,  vains  légifîareurs  , nous  ne  ferions  bientôt  plus 
que  les  jouets  de  1 intrigue  & des  paflions,qui  nous  oréien- 
teroient  pour  l'opinion  publique  les  fantômes  quelles  au- 
raient créés. 

Difcutons  donc  en  préfence  de  la  raifon  , qui  doit  éclairer 
tous  nos  pas;  en  préfence  de  la  juftice,  qui  doit  prëiîder  feule 
aux  tranfaéhons  des  nations  comme  à celles  des  particuliers. 

Le  Corps  légiflatif  peut  - il  fixer  au  dernier  quart  du  prix 
des  domaines  nationaux , foumiffionnés  en  conléquence  de  la 
loi  au  20  ventôfe  dernier,  un  autre  mode  de  paiement  que 
ceim  qu  il  a déterminé  par  cette  loi  ? 1 

:s  ventes  déjà  confommées  un  fup- 


x eut- il  exiger  pour 
plément  c!e  prix  i 


£.‘  Vous  ères,  nous  dit-on , îesYeptéfentans  immédiats  de  la 
nation.  Oépoiiraircs  légitimes  de  fes  pouvoirs  , tous  les  en- 
gagemens  que  vous  contractez  en  fon  nom,  four  & doivent 
être  irrévocables.  Sous  une  confurûtion  libre , elle  doit  érre 
aftl-anchie  de  cette  éternelle  minorité  dont  elle  invoquait  le 

PnvjIep  & i’impuiflance  contre  les  erreurs  & les  dilapida- 
rions  du  defpotifme.  A 

i 

ieis  dosent  être  les  principes  : mais  fi  ces  principes 
n etoient  pas  vrais , encore  fa  ..droit- il , pour  altérer  la  foi  d’une 
tranjaction  encore  faadroit-il,  comme  fous  le  defpotifme 
établir  que  les  intérêts  delà  nation  ont  été  blelTés  , qu’il  y 

a eu  doi  dans  le  contrat , qu’il  y a eu  lélion  d’outre  moitié 
dans  le  prix. 

» Or  il  n’y  a,  dit-on  , ici  ni  dol  ni  lélion. 

circonft1"1  de  d°L  LSS  ac<Lréreurs  fom  étrangers  à routes  les 
Clrconftances  qui  ont  préparé  de  détermine  la  vente-  ils 
nen  ont  ni  débattu  ni  pu  arténuer  les  conditions. 

A a 


„ Ceft  le  Corps  légiflatif  feul  qui  ies  a üxees;  n les  a nxees 
avec  la  précifion  d’un  calcul  rigoureux , avec  toutes  les  précau- 
tions qu’exigeoit  l’importance  de  1 opération. 


» Dans  l’évaluation  des  biens  font  entrés  tous  les  élémens 
qui  dévoient  y concourir  , 8c  elle  a été  entourée  de  toutes  les 
furveilîancés. 


„ Dans  la  détermination  du  prix  on  a porté  toute  la  févé- 
rité  qu’au toriioi eut  les  circonftances  , 8c  qui  pouvoient  ne 
pas  exclure  la  probabilité  de  la  vente.  . 

„ S’il  n’y  a point  eu  de  dol  clans  la  condition  de  la  vente  , 
s’il  n'y  en  a point  eu  dans  les  opérations  qui  l’ont  préparée , 
j|  n’y  a p jint  su , ajoute-t-on , de  lefion  dans  le  paiement.  I 
Four  établir  cette  fécondé  proportion,  on  fe  reporte  à l’é- 
poque où  les  ventes  ont  été  ouvertes. 

» Or  a u elle  était , dit-on , à cette  époque  la  valeur  réelle 
des  propriétés  foncières  ? , 

Un  bien  patrimonial,  y aloit  le  quart  de  ce  qu’il  auroit 
été  vendu  en  1790. 


» Un  bien  national  de  première  origine , le  huitième. 

Un  bien  d’émigré,  le  douzième. 

,5  Telle  était , allure- t-on  , l’échelle  de  proportion  qu’avoir 
donnée  l’opinion  publique  \ 8c  cette  échelle  , la  toute  - puif- 
fance  nationale  ne  pouvoir  pas  la  changer. 

„ Qr  ç quelle  qu’ait  été  jufqu  ici  la  dépréciation  du  mandat , 
en  prétend  que  les  paiemens  faits  à la  nation  fixent  le  prix 
courant  des  domaines  nationaux  dont  la . vente  eft.  con- 
fommée  , dans  les  limites  que  l’opmioa  publique  avoir  ce- 
terminées  à leur  valeur.  » 

Et  de  là  on  conclut  qu’on  ne  peut  plus  altérer  les  condi- 
tions de  la  vente  , que  les  acquéreurs  fur-tout  qui  ont  effec- 
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rué  leurs  paiement  en  entier  ne  peuvent  plus  être  atteints 
par  une  condition  rétroa&ive. 

Citoyens  Repréfentans,  votre  commifïïon  n’a  pu  ni  avouer 
ces  principes,  ni  donner  fon  affen  iment  aux  faits  donc  on  les 
appuie. 

Nons  fomrnes  fans  doute  revêtus  d’un  grand  pouvoir  , 
mveftis  d’une  grande  confiance  } mais  il  11e  fut  jamais  dans 
les  principes,  ôc  U ne  fera  jamais  dans  nos  fenfimens,  que 
nos  pouvoirs  s’étendent  jufqu'à  compromettre  les  intérêts  de 

la  ii  ition. 

Sous  la  liberté  comme  fous  le  defpotifrne,  la  nation  a le 
droit  de  réclamer  contre  des  tranfadions  qui  la  dépouillent  -, 
de  fe  faire  reftiruer  contre  des  engagemens  qui  la  ruinent. 

Eh!  quel  feroit  donc  le  fort  des  nations,  fi  une  légilk- 
ture  imprévoyante  pouvoit  les  lier  d’une  chaîne  indiffolub  e , 
fi  les  erreurs  de  leurs  repréientans  étoienc  irréparables , s’il 
ne  fadoit  qu  avoir  furprîs  leitr  vigilance,  pour  pouvoir  jouir 
fans  inquiétude  ôc  fans  remords  des  débris  de  la  fortune 
publique  ? 

Examinons  donc  fi  les  conditions  de  la  vente  ont  été  ce 
que  les  dévoient  erre;  examinons  fur  - tour  fi  le  paiement 
a été  tzl  que  la  prévoyance  du  Corps  légiflatif  Javoit 
conçu  , tel  que  les  acquéreurs  avoienr  du  le  croire  d’après 
1 intention  connue  acs  repréfe'ütans  du  peuple,  ôc  d’après  le 
calcul  des  probabilités. 

Les  conditions  de  la  vente , il  faut  l’avouer , avoient  été 
combinées  avec  toute  la  précilion  que  permertoit  une  aulti 
vafte  opération. 

Sans  coûte  , fi  on  entrai t dans  les  détails  5 011  trouveroit 
ctes  évaluations  iaudcles  j on  trouveroit  que  , dans  quelques 
deparcemens , des  manœuvres  coupables  ont  trompé  la  fur- 
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yeiilance  des  adminlftrateurs  > que, clans  d’autres,  ceux  qui 
étoient  appelés  à furveilier  ont  été  ou  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  fraude. 

Mais  ces  délits,  c’efi:  aux  tribunaux  d’en  faire  juftice  à la 
nation  ; &:  l’opération , vik  en  mafle  , préfente  dans  fes  dif- 
politiops  toute  la  régularité  qu’on  devoir  attendre  au  milieu 
des  circonftances  qui  nous  prelTenr. 

V 

Cq  n’efl  donc  point  dans  lés  conditions  générales  de  la 
vente  que  l’intérêt  public  â été  bielle } c’eft  dans  le  paiement 
quexifte  cette  léfion  contre  laquelle  la  réfolution  qui  vous 
ell  foumife  refiitue  la  République. 

Quel  étoir,  dans  1 intention  des  légiflateurs  , le  prix  qu’ils 
fixoïent  aux  domaines  nationaux  ? Quel  étoit  ce  prix  dans 
l’intention  préfumée  des  acquéreurs  ? 

Des  mandats  avoient  été  créés  , & pat  la  même  loi 
les  domaines  nationaux  furent  affeétés  à leur  rembour- 
femenr. 

Que  prévoyoit  alors  le  corps  légiflatif  ? que  les  mandats 
feraient  précipités  tout  - à - coup  dans  une  horrible  dépré- 
ciation ? 

Non  certes , il  ne  le  prévoyoit  pas.  Ceux  qui  appuyè- 
rent cette  aiefure  &:  la  firent  triompher  , virent  dans 
l’hypothèque  du  mandat , dans  ce  gage  iaififiable  à volonté  , 
faifiifable  tout- à- l'heure*  ils  y virent  la  certitude  que  le 
mandat  fe  foutiendroit , non  pas  fans  cloute  au  pair  de  la 
valeur  métallique  , mais  au  - défias  , mais  infiniment  au- 
defius  du  point  oè  les  premières  dépréciations  1 ont 
abai  fie. 

Ceux  mêmes  qui  combattirent  ou  n’approuvèrent  pas  cette 
opération  , ne  calculèrent  point  alors  la  dégradation  du 
mandat  3 telle  que  le  cours  des  chofes  l’a  donnée. 

Dans  l'intention  du  légifiateur  ? ce  n’étoit  donc  point 


y 'je  &:  à îa  copi  due. 
►caer.  ; el Us  ne  feraient 
atte  itéraient  notre  im- 


âvec  des  mandats  réduits  au  dixième , au  vingrième  de  leur 
valeur  nominale , que  les  biens  nationaux  dévoient  être 
payés. 

Ce  que  les  légî dateurs  navoient  pas  conçu  , les  acqué- 
reurs nom  pas  pu  , n ont  pas  dû  le  concevoir. 

Le  prix  qu’ils  ont  payé  n’eft  donc  pas  le  vrai  prix  de- 
mandé par  le  vendeur  , n’eft  pas  le  prix  tacitement  con- 
venu entre  le  vendeur  Sc  l’acquéreur  il  n’y  a donc  point  ici 
ce  qu’il  doit  y avoir  dans  toute  vente  , le  confemement  Ôc 
le  paiement  du  prix  convenu. 

Si  cela  n’exifte  pas , il  y a donc  léfion , §c  l’intérêt  public 
commande  le  retour  à l’elprït  de  la  convention,  le  rctçur  à la 
juftice. 

Ce  n eft  qu’a  cette  condition  que  les  foumiftionnaires , Sc 
ceux  qui  font  déjà  fai(is  du  contrat  ôc  de  la  chofe , peu- 
vent fe  raffûter  fur  la  propriété  qu’ils  efpérent  ou  qu  ils  ont 
aequife. 

Tant  qu’ils  n’ont  pas  payé  ce  prix , leur  csnfcience  , la 
confcience  publique,  la  voix  de  l*in:térêc  général*  leur  crient 
quils  ne  (ont  que  les  fpoliateurs  de  la  propriété  com- 
mune. 

^ Et  fi  les  légiflateurs  néglîgeoient  cette  partie  efïentieîle 
de  leurs  devoirs  , de  q*.-el  front  pourraient  41s  demander  à 
la  nation  les  fecours  que  les  circonstances  exigent  encore  ? 
ils  ne  feroient  plus  que  les  complices  d’une  dilapidation 
odieufe  ; le  courage  abandonnerait  les  citoyens  ; les  pro- 
priétés qui  reftenc  encore  ne  feroient  plus  regardées  que 
comme  une  proie  livrée  à lintri 
L»  nomme  de  bien  ■ n’oferoit  en  appre 
pius  que  des  ruines  ou  des  dé fc rts  "qui 
prévoyance  ou  notre  foibteiTe. 

Mais,  dit- on,  (i  vous  altérez  vos  conditions  premières 
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vons  ébraiiîV’z  la  confiance  , vous  «pouffez  le  citoyen,  vous 
re  pouffez  1 értanger  : on  ne  voudra  plu*  traiter  avec  une  na- 
tion qui  ne  fart  pas  refpetfer  les  engagement!  ; les  domaines 
nationaux  relieront  invendus  & invendables. 

Ce  n elt  point  altérer  des  conditions  que  d’en  rappeler 
le  véritable  efprit.  iO  confiance  n appartient  Qu’aux  tranfac- 
tions  auxquelles  a préfiüé  l’équité  ; & toutes  celles  qui  ne 
font  pas  marquées  de  fon  fceau  , l’opinion  les  décrie.  Ne 
craignons  donc  pas  , citoyens  repréfentans  , qu’une  niefure 
Jufte  jette  la  défiance  & les  alarmes  : elle  n’ecarrera  que 
les  fpé cq.areurs  avides  qui  trafiquent  de  leurs  courfes , de 
leurs  intrigues , qui  n’a,  hètent  que  pour  dépouiller  la  Répu- 
bhcjue  , ou  pour  rançonner  le  citoyen. 

Un  nouveau  mode  de  paiement  étoit  donc  néeeiïàire  ; 
mais  lut  quels  principes  & dans  quelle  proportion  doit-il  être 
déterminé  ? 

r La  valeur  des  propriétés  eft  incertaine  , point  de  cours 
régulier  • elle  varie  de  département  à département  : ici,  bien 
au  - defiTotîs  du  cours  de  1790  * ailleurs,  prefque  an  niveau 
de  ce  cours  : elle  a d’un  inftant  à l’autre  fes  ofcillations  , 
proaiiites  par  1 influence  des  événemens  politique1?. 

En  general  cependant  , on  peut  dire  que  la  vente  des 
propriétés  patrimoniales  eft  prefque  nulle  ; on  attend  , pour 
en  difpofer  , quelles  foient  remontées  à leur  ancienne  va- 
leur , 8c  on  a le  gage  8c  Pefpérance  de  ce  retour  dans 
la  tranquillité  intérieure  qui  commence  à renaître , dans 
un  gouvernement  qui  s’aflèrmit , dans  l’apparition  du  numé- 
raire qui  s’olîre  de  lui-même  à toutes  les  tranfaâions , dans 
cette  paix  enfin  que  nous  promettent  les  viéioires  de  nos 
armées  8c  la  fageile  de  nos  négociateurs. 

Les  biens  nationaux , l’opinion  les  a placés  fur  une  autre 
échelle  que  la  propriété  patrimoniale. 

Elle  a établi  entre  eux  des  gradations  différentes  : le  bien 
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national  de  première  origine  a plus  de  faveur  que  le  bien 
d’émigré. 

La  nation  ne  peut  pas  avouer  ces  nuances.  Toutes  ces 
propriétés , à quelque  titre  qu’elles  lui  foïent  acquifes , cou- 
vertes du  même  droit  , garanties  par  la  même  puiffance  , 
ont  à fes  yeux  , comme  elles  doivent  l’avoir  à ceux  de  tous 
les  citoyens . une  égale  fiabilité. 

La  nation  ne  doit  donc  çonnoître  pour  tous  qu’un  cours 
commun. 

Ce  cours  devroit  être  gradué  fur  le  prix  des  ventes  faites 
entre  particuliers  de  ces  différentes  natures  de  biens  , à partir 
de  l’époque  du  28  ventôfe  dernier , fi  on  pouvoir  faifir  tous 
les  élémens  qui  compofent  ces  ventes,  ôc  faire  entrer  dans 
fes  calculs  les  facrifîccs  obfcms  qui  en  complètent  le  prix. 

Mais  il  étoit  impoilible  d’atteindre  là.  Et  d’ailleurs  ce  tra- 
vail , pour  mériter  quelque  confiance , auroit  demandé  plus 
de  temps  que  n’en  comporte  la  rapidité  du  mouvement  qui 
nous  entraîne. 

Il  a donc  fallu  fe  borner  à des  calculs  moins  compliqués , 
& , par  des  tâtonnemens  , par  des  approximations  , fur-toi  t 
par  une  fage.  modération  , déterminer  le  point  de  juflice  où  fe 
rencontreront  l’intérêt  public  6c  l’intérêt  particulier. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  croit  l’avoir  faifi , ce  point  de 
juftice  , en  déterminant  que  les  foumiflionnaires  paieront  le 
quatrième  quart  en  mandatsau  cours  , qu’ils  l’acquitteront  en 
fix  p aie  me  ns  égaux  : l’un , dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  loi , fans  intérêt  \ les  autres , de  trois  mois  en  crois  mois 
avec  l’intérêt  de  chaque  terme,  fur  le  pied  de  4 pour  cent 
par  an. 

Une  remife  de  10  pour  cent  efl  accordée  fur  les  maifons 
d’habitation. 

Une  remife  de  18 , à celui  qui  paiera  la  totalité  dudit 
quart  dans  le  mois  après  la  publication. 


13 


Une  remife  J un  pour  c^nt  par  mois  d’anticipation  fur  la 
totalité  ou  partie  de  chaque  terme. 

1 fne,ren?ife  de  ^eilx  pour  cent , à ceux  qui  paieront , dans 
la  decade,  le  vingt-quatrième,  payable  dans  le  premier  mais. 

Votre  eommiffion  a penfé  que  ces  modifications  fatisfe- 
roient  à ce  qu’exigent  l’intérêt  public  & les  convenances  parti- 
cuiieies.  ' r 

La  decheance  eft  prononcée  contre  ceux  qui  ne  paieroient 
pa  dans  les  termes  prefcrits  ; &_  il  falloic  quelle  le  fût, 
ou  la  réfolutioii  étoit  inutile. 

Mais  le  foumiffionnaire  a trente  jours  pour  faire  fa  dé- 
c «ration  de  command.,  au  profit  d’un  ou  cfe  plufieurs  parri- 
cutiers  , de  tout  ou  de  partie  de  fes  acquifitions  , fans  être 
auujetti  a aucun  droit  de  mutation,  ôc  par  là  il  peut  fau-» 
ver  les  pertes  , & jufqu’aux  profits  d’une  fpécuktion. 

Votre  commiilion  auroit  defiré  qu’on  lui  eût  permis  de 
repartir  fur  une  feule  de  fes  fourmilions  les  confignatioiis  qu’il 
auroit  faites  fur  toutes  : mais  cette  obfervation  ne  lui  a pas 
pat u devoir  motiver  le  rejet  de  la  réfolurion  ; & fi  elle 
avoit  quelque  importance  , le  Confeil  des  Cinq  Cents  peur 
en  faire  1 objet  d'une  réfolurion  nouvelle. 

Ceux  des  foumiifionnaires  qui  auront  été  ' frappés  de  la 
decheance,  leurs  mandats  dépofes  leur  feront  rendus  fans  frais 
ni  re&enue. 

Des  obfervations  parvenues  à votre  commiilion  réclament 
contre  cet  article  : on  vouclroit  que  ces  mandats  fu fient 
rendus  a la  valeur  qu’ils  avoient  à l’époque  du  dépôt.  Cer- 
tainement, citoyens  repréfenrans  , i!  y auroit  mie  forte  de 
jufïice  dans  cette  demande , fi  la  déchéance  étoit  pronon- 
cée par  le  fait  feu!  de  ia  nation. 

Mais  la  déchéance  , à quelle  condition  eft-elle  attachée  ? 
A la  condition  fa  plus  jufte,  la  plus  légale  , celle  du  défaut 
de  paiement  du  prix  convenu. 


il 


Le  mandat  refUtué  aura  perdu  de  fa  valeur  dans  l’opinion  : 

mais  c’eft  un  malheur  attaché  à la  mobilité  du  ligne,  qiul 
dépérit  dans  les  mains  qui  le  pofsèdent. 

Or , dans  le  dépôt  même  qui  l’a  reçu  , il  appartient  encore 
au  foumiiiionnaire  qui  l’y  a verfé  , & il  y auroit  pour  les 
finances  de  la  République  trop  de  dangers  à admettre  une 
pareille  réclamation. 

Sans  douté  , toutes  les  convenances  particulières  ne  ferônt 
pas  ménagées  ; fans  doute,  il  eft  des  citoyens  malheureux  qui 
ont  verfé  dans  le  tréfor  public  des  mandats  qu’ils  avoient 
reçus  pour  des  valeurs  réelles,  des  infortunés  qui  avoient 
racheté  du  fecours  de  leurs  amis  les  biens  dont  ils  avoient 
été  dépofiédés  par  les  malheurs  de  la  révolution. 

Toutes  ces  infortunes  ne  fauroient  entrer  dans  les  calculs 
du  légiflare-ur  j fa  fenhbilité  en  gémit  : mais  il  ne  peut, 
comme  la  providence,  que  répandre  le  jour  égal  delajuf- 
rice , 8c  appliquer  à la  maife  des  citoyens  des  meftires  com- 
munes. 

Cette  opération,  avec  les  circonfiances  qui  la  modifient 
dans  les  cas  les  plus  défavorables , ne  fàuroit-  porter  les 
bi  ens  nationaux  aux  deux  cinquièmes  de  la  valeur  métal- 
lique de  1790  , même  en  admettant  que  les  évaluations  aient 
é'é  rigoureufement  calculées  fur  cette  valeur. 

Que  fera  - ce  fi  , comme  en  1790  , les  évaluations 
n’ont  pa.  donné  la  moitié  du  prix  qu  auroient  produit  les' 
enchères  ? 

Et  qu’on  fonge,  citoyens repréféntans,  combiendéia  depuis 
le  28  ventbie  la  face  de  la  République  efi:  changée.  Que 
de  viétoires  au  dehors,  que  de  progrès  vers  la  tranquillité 
intérieure!  quel  retour  à la  circulation  du  numéraire  ! Bien- 
tôt, 8c  il  faut  le  dire  pour  la  confolation  8c  l’encouragement 
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de  ceux  dont  la  réfoîution  froide  les  intérêts  ou  atténue  les 
efpérances  -y  û le  corps  légilktif  demeure  invariablement  fixé 
aux  principes  , les  fources  de  toutes  les  prolpéntés  feront 
ouvertes  ; bientôt  la  confiance  ramènera  à des  emp  ois  unies 
tous  ces  ‘capitaux  que  la  terreur  avoir  enfouis , ou  que  i’af- 
ptd.  d un  papier  force  avoit  répondes. 

Et  dès  lors  tous  les  paiement  font  faciles,  dès-lors  le  cré- 
dit particulier  Inpplée  au  numéraire  qui  manque  $ des  ventes 
partielles  mettent  en  état  de  folder  une  acquiinion  im- 
pot  tante , & les  moyens  de  Finduflne  fuppléenc  de  tous  cô- 
tes a i’abfence  des  capitaux. 

Uise  dilcuffion  plus  importante  s’eft  élevée  au  fein  de 
votre  commilîion  : on  s’eft'  demandé  11  cette  réfoîution  étoit 
fagement  combinée  pour  le  fervice  aétuel  & immédiat  de 
la  treforeiie. 

Elle  ne  peut  marcher  encore,  a-t-on  dit,  qu’avec  le  min- 
. y 1 raiA°it  oonc  que  1 opération  fût  calculée  pour  opérer 
la  haufie  rapide  du  mandat. 

Or  il  eft  à craindre  que  nombre  de  foumiffionnaires  n’a- 
bandonnent  des  acquifitions  qu’ils  feront  dans  1 ’impuiflance 
de  payer. 

E efl  a cramare  au  moins  qu  ils  n’aient  ni  le  moyen 
ni  i3.  volonté  d accélérer  leurs  paiement , ôc  par  conféq lient 
d opérer  la  réfurreéfcion  rapide  du  mandat. 

Dans  1 un  ou  dans  l’autre  cas  , le  fervice  languit  , le 
mandat  refie  la  proie  de  l’agiotage  y ou  périt  inutile  fur  la 
place. 

Que  f&iloit-il  donc  faire  ? Exiger  moins  des  fourmilion- 
naires  , & exiger  plutôt. 

Trois  yingt-quatriemes  payés  dans  trois  ou  quatre  mois 
repompoient  la  plus  grande  partie  des  mandats  3 les  repom- 


poient  avec  rapidité , & hâtoient  ou  le  retour  complet  du 
numéraire,  ou  le  fuccès  d’une  mefure  nouvelle. 

i 

Votre  commiffion  , citoyens  repréfencans  , n’a  pas  penfé 
que  la  partie  la  plus  nombreufe  des  foumiilionnaires  pût 
opérer  en  trois  ou  quatre  mois  le  paiement  de  trois  vingt- 
quatrièmes. 

Elle  a penfé  que  cette  mefure  forcée  en  découragerait  un 
grand  nombre,  qu’elle  accablerait  d’anciens  foumiilionnaires  , 
qu’elle  écarterait  les  nouveaux* 

Elle  a penfé  que  le  fuccès  de  cette  mefure  ne  fufiifoit 
pas  aux  befoins  du  fervice  aétuel  , 5i  dévorent  les  refioucces 
du  1er vice  à venir. 

Ce  n’eft  'point  par  une  feule  opération , c’eft  par  toutes 
les  opérations  combinées  que  nous  iorrirons  de  la  crife  qui 
nous  travaille  encore  : c’eft  fur- tout  en  ffurant  la  marche 
des  contributions  , en  ranimant  la  confiance  , en  écartant 
tous  les  moyens  deftruéteurs , que  nous  parviendrons  à la 
reflauration  clés  finances. 

Plaçons  dans  une  difiance  rapprochée  la  certitude  d’un 
revenu  public  , & toutes  nos  reilources  feront  déjà  pré- 
fentes. 

Le  créancier  verra  le  terme  de  fon  attente  , de  déjà  il 
vivra  par  l’efpérance  \ le  fourmgeur  trouvera  dans  dès  recou- 
vremens  certains  le  gage  qu’il  vouloir  tenir  dans  fa  main, 
6 c fon  crédit  deviendra  le  crédit  de  la  nation. 

Le  cours  du  mandat  ne  peut  être  fixé  ailleurs  qu’à  Paris , 
il  ne  peut  l’être  que  par  la  tréforerie  nationale  ; c’efi  à 
elle  feule  que  fe  rapportent  ou  dire&ement  oit  indirecte- 
ment toutes  les  négociations  de  la  place  ; c’eft  elle  feule 
qu:  peut  obtenir  des  renfeignemens  certains  & de  tous  les 
momens. 

L’intérêt  de  la  tréforerie  nationale  efb  que  le  mandat 


reprenne  fa  valeur  , ôc  par  là  L s fonmiffionnaires  y trouvent 
la  garantie  la  plus  certaine  de  leurs  intérêts. 

On  ne  pouvoir  prendre  le  cours  de  tous  les  jours  , & 
la  necefiité  comme  la  jufiice  vonloient  cjue  le  cours  moyen 
des  cinq  jours  précédons  réglât  pour  les  paiemens  le 
cours  du  mandat  dans  les- cinq  jours  fui  vans  (ij. 

Il  falloir  garantir  les  propriétés  vendues  des  dégradations 
tant  que  le  capital  n en  feroit  pas  payé  en  entier. 

De  là  1 article  X qui  défend  les  anticipations  des  coupes 
de  bois  taillis  , la  pêche  des  étangs , 1 exploitation  des  fu- 
taies ? les  démolitions , avant  le  paiement  définitif. 

De  la  5 1 article  XI  qui  prefcnr  les  ponrfnites  ôc  les  peines 
des  délits  Ôc  des  dégradations. 

Il  falloir  enfin  régler  le  fort  des  fpumïffionnaircs  nou- 
veaux , &c  les  alTujettir  aux  mêmes  conditions  que  les  pie-, 
miers  foumiilionnaires  : ceft  ce  qui  réfulte  de  l’article  XIX- 
ôc  ici  il  n’y  a lieu  à aucune 'obje&ion  pour  l'intérêt  des  ac- 
quéreurs : les  nouveaux  acquéreurs  nom  point  encore. con- 
traélé  , ils  ne  peuvent  réclamer  ni  des  efpérances  données , 
ni  des  chances  évanouies. 


Votre  commiffion , citoyens  repréfentans , eût  defiré  le 
retour  a la  feule  manière  de  vendre  qui  ne  peut  tromper  ni 
le  vendeur  ni  1 acquereur  ; à celle  qui , feule  oeut  garantir  la 
refponfabiüté  du  Corps  légiflatif  & les  intérêts  de  la  nation. 
Le  moment  ri eft  pas  loin  où  la  force  des  principes  & des 
circonfiances  plus  heureufes  opéreront  ce  retour. 

Qui]  nous  fuSfe  aujourd hui  de  rétablir  jufqu’à  un  cer- 
tain point  la  foi  des  conventions  • qu’il  fufiife  à notre  con- 


®iaîtrifer  les  écarts. 


(i)  Il  n efi  pas  douteux  que  l’agiotage  fe  joue: 
point  de  ces  difpofîtions.  Mais  qu’on  en  trouve  d 
pas.  C’efi  beaucoup  de  rétrécir  le  cercle  de  fes  fp 
jmaîlrifW  Îps  «Irarf-c  - 
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fcience  de  rapprocher  1 Intérêt  public  & l’intérêt  particulier 
dans  une  proportion  qui  laifîe  à l’intérêt  particulier  le  moyen 
de  s’exercer  fans  inquiétude  Ôc  fans  remords. 

Tandis  que,  d’un  coté  , on  accufera  la  févérité  de  cette  me- 
fure,  une  voix  plus  générale  ein  accufera  encore  l’indulgence. 

Tel  eft  le  malheur  de  notre  polition  * citoyens  repréfen- 
tans , nous  ne  pouvons  mettre  dans  les  opérations  de  finance 
ni  jufhce  ablolue  ni  précifion  rigoureule. 

Nous  marchons  entre  la  cenfure  de  l’homme  de  bien  & les 
clameurs  de  la  cupidité  trompée  ; mais  nous  marchons  au  faluc 
de  la  pâme  , Ôc  le  jour  approche  où,  au  milieu  de  toutes  les 
plaintes,  de  tous  les  meconteutemens,  nous  pourrons  dire 
aufii  lia  patrie  efijauvee  ; allons  au.  L apitoie  rendre  d’im- 
mortelles actions  ae  grâces  ! 

. v°£re  coxnmiffion  vous  propofe  d’approuver  la  réfolu- 

non. 


y 


A PARIS , DE  L 'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor,  an  4. 


